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L e 25  mars  2021, la vérificatrice générale du Canada a 
publié son premier rapport sur la réponse du Canada à la 
pandémie de COVID-19. Ce document soulève des lacunes 

systémiques qui existent depuis des décennies et qui ont été 
documentées dans 3 rapports précédents faisant état de pro
blèmes dans la façon dont les gouvernements fédéral, provin-
ciaux et territoriaux travaillent ensemble1. Beaucoup d’autres 
retours sur la pandémie arriveront à la même conclusion, 
comme ce fut le cas après l’éclosion de SRAS (syndrome respira-
toire aigu sévère)2. Il y aura des appels au changement, on 
réclamera de nouveaux accords entre les différents ordres de 
gouvernement et on promettra une nouvelle ère de coopération. 
Malheureusement, après une période d’agitation initiale, il y a 
fort à parier que la montagne accouchera d’une souris.

À l’origine de ce scénario qui ressemble au « Jour de la mar-
motte », il y a le fait que le Canada est une fédération très décen-
tralisée et qu’une large part de la gestion de la santé publique 
relève des provinces et des territoires. Le gouvernement fédéral 
a généralement 2 options pour mettre en œuvre des projets pan-
canadiens : promulguer une loi ou rendre le financement condi-
tionnel afin de forcer les provinces et les territoires à adopter des 
positions communes ou à mieux collaborer. Pour les questions 
de santé publique, le gouvernement fédéral a de tout temps pré-
féré la collaboration à la coercition ou à un recours à la Loi des 
mesures d’urgence (qu’il est réticent à utiliser) pour intervenir en 
cas de crise sanitaire3. Cette prise de position repose en partie 
sur la reconnaissance du fait que, sans la coopération des pro
vinces et des territoires, les mandats fédéraux seront des coups 
d’épée dans l’eau, et qu’en pratique, la gestion des crises sani-
taires relève des provinces et des territoires. Ce type de collabo-
ration a toutefois ses limites, comme le démontre l’absence de 
progrès dans la création d’une approche pancanadienne har-
monisée face aux pandémies4.

Le gouvernement fédéral pourrait cependant envisager une 
autre option  : une collaboration interprovinciale et interterrito
riale formelle5. C’est une approche qui a fait ses preuves lors de 
l’une des plus importantes crises sanitaires que le pays ait con-
nues : le scandale du sang contaminé. La Société canadienne du 

sang, créée dans la foulée de la Commission d’enquête sur 
l’approvisionnement en sang au Canada (Commission Krever), 
est une société sans but lucratif indépendante, financée par les 
provinces et les territoires participants, qui a pour mandat 
d’offrir des produits et services intégrés en matière de transfu-
sions et de transplantation. Les ministres de la Santé des pro
vinces et des territoires (à l’exclusion du Québec) sont membres 
(ou « actionnaires ») de la société et nomment un conseil 
d’administration indépendant qui voit à sa gouvernance. Le 
cadre de gouvernance assure l’indépendance opérationnelle de 
la société. Le Québec fait exception et a créé son propre système 
de gestion (Héma-Québec), mais il y a une étroite collaboration 
entre les 2 organisations par l’entremise de la réglementation de 
Santé Canada et la Loi sur les aliments et drogues. À tous points 
de vue, la réforme du système d’approvisionnement sanguin 
canadien a été un succès6.

Ce modèle pourrait être une solution à la fragmentation des 
systèmes d’immunisation au Canada7. Même si des efforts de 
coordination ont été déployés, chaque province et territoire crée 
son propre calendrier vaccinal et son propre système de suivi des 
personnes vaccinées. Les bases de données des provinces et des 
territoires n’utilisent pas toujours la même terminologie, il est 
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Points clés
•	 La réponse du Canada à la pandémie de COVID-19 a été 

entravée par plusieurs difficultés déjà observées lors des crises 
de santé publique des 2 dernières décennies.

•	 Ces difficultés relèvent pour une bonne part de la façon dont les 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux travaillent 
ensemble dans un système fédéral où la responsabilité des 
activités afférentes à la santé publique relève des provinces, des 
territoires ou des localités, mais où une coordination 
pancanadienne est cruciale.

•	 Créer la Société canadienne de l’immunisation selon le modèle 
de la Société canadienne du sang serait une façon d’enfin 
normaliser et uniformiser les pratiques vaccinales et le partage 
des données partout au Canada.
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donc difficile de coordonner la surveillance et la vaccination de 
masse à l’échelle de tout le pays — sans oublier les répercussions 
directes sur les soins aux patients qui changent de région.

La création d’une Société canadienne de l’immunisation 
selon le modèle de la Société canadienne du sang pourrait 
aplanir certaines de ces difficultés. Le ministre fédéral de la 
Santé travaillerait avec les provinces et les territoires pour créer 
un protocole d’entente et définir les rôles et responsabilités de la 
nouvelle entité. Le gouvernement fédéral pourrait participer à 
l’entité à titre de partenaire, sur un pied d’égalité, compte tenu de 
l’importance de la vaccination pour les Canadiens et Canadiennes 
sous sa compétence. Les gouvernements participants auraient 
le contrôle de la Société canadienne de l’immunisation et 
superviseraient l’organisation à titre de membres de la société. 
Ils financeraient l’entité afin qu’elle offre en leur nom 
l’approvisionnement de masse pour tous les vaccins. La surveil-
lance des vaccins et la gestion de la chaîne d’approvisionnement 
seraient simplifiées si une seule entité coordonnait la vaccina-
tion au nom des membres participants, à partir de données com-
munes normalisées pour en faciliter le partage entre les pro
vinces et les territoires8. L’entité pourrait asseoir l’expertise 
pancanadienne, sans être encombrée par les différentes règles 
d’embauche gouvernementales.

Bien sûr, cette solution comporterait sa part de défis. L’entité 
devrait travailler avec les membres des provinces et des terri-
toires pour déterminer la meilleure façon de distribuer et de gérer 
l’approvisionnement et l’administration des vaccins, car chaque 
province et territoire a déjà ses propres marches à suivre. En 
pleine pandémie, il peut se révéler difficile d’établir la meilleure 
façon d’assurer la distribution des vaccins en quantité restreinte, 
et les règles à cet effet pourraient être créées en période interpan-
démique. Des provinces et des territoires peuvent choisir de 
s’abstenir, comme le Québec qui a créé son propre système 
d’approvisionnement sanguin. Toutefois, le gouvernement 
fédéral pourrait proposer des mesures pour inciter les membres à 

se joindre à l’entité en leur offrant un soutien à la recherche et au 
développement. Les réponses doivent être adaptées aux circons
tances locales (p. ex., accommodements selon les différentes 
approches de vaccination des provinces et des territoires).

Si elle est mise sur pied, la Société canadienne de l’immuni
sation pourrait servir de modèle pour d’autres rôles de la santé 
publique que le contexte fédéral actuel rend plus complexes, 
comme l’épidémiologie9. L’approche conviendrait probablement 
le mieux à des activités qui relèvent principalement des pro
vinces et des territoires, mais une harmonisation pancanadienne 
s’impose. Pour que la santé publique soit mieux préparée à faire 
face à la prochaine pandémie, c’est maintenant qu’il faut 
apporter des changements.
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